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SSF RiskWatcher

L’année 2023 a été marquée par une 
recrudescence globale des tensions 
géopolitiques et leurs répercussions sur la 
sécurité des voyages internationaux, à l’instar des 
retombées de la guerre Israël-Hamas depuis le 7 
octobre. Ce point de rupture dans la longue 
histoire du conflit israélo-palestinien a creusé la 
fracture grandissante entre le Sud global et 
l’Occident, accusé de “deux poids, deux mesures” 
compte tenu de sa posture concernant la guerre 
en Ukraine, qui se poursuit et s’enlise, avec ses 
conséquences sur la sécurité régionale en Europe. 

Cette hausse des tensions s’est couplée à une 
persistance des troubles socio-politiques, 
notamment en Amérique latine face aux carences 
perçues des gouvernements en place (Guatemala, 
Bolivie, Pérou), ou encore au caractère polarisant 
et radical de nouveaux dirigeants (Argentine). Le 
continent africain a également connu son lot 
d’instabilité et de troubles sociopolitiques, avec 
de nouveaux conflits (Soudan), coups d’Etat 
militaires (Niger, Gabon) et une extension de 
l’activisme djihadiste (Sahel/Golfe de Guinée), 
avec en toile de fond la question stratégique du 
rétablissement de l’ordre constitutionnel et de la 
stabilité dans plusieurs pays (Guinée, Burkina 
Faso, Tchad, Mali). 

En parallèle, les impacts sécuritaires croissants 
du changement climatique sont de plus en plus 
saillants, avec une multiplication des événements 
extrêmes (tempêtes, canicules, incendies), 
notamment dans des zones particulièrement 
vulnérables (Corne de l’Afrique, Asie du Sud). Ces 
bouleversements dégradent davantage des 
contextes déjà fragiles (hausse des violences 
communautaires ; affrontements pour la gestion 
des ressources, en Afrique de l’Est et de l’Ouest, 
au Sahel etc.). Dans des régions classiquement 
moins exposées aux risques sécuritaires, ce 
contexte s’est notamment traduit par une 
multiplication des actions militantes “violentes” 
des mouvements écologistes en réponse à 
l’urgence climatique, affectant en particulier les 
déplacements et le trafic aérien, voire l’activité de 
certaines entreprises (Europe, Amérique du 
Nord).
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En ce début d’année 2024, les incertitudes et les 
menaces se multiplient déjà au regard des 
échéances majeures attendues au cours de 
l’année, alors que plus de la moitié de la 
population mondiale dans 76 pays sera amenée à 
voter (Etats-Unis, Indonésie, Russie, Bangladesh, 
Inde, Pakistan, Sénégal, Afrique du Sud entre 
autres), en parallèle d'événements sportifs 
internationaux majeurs (Jeux olympiques d’été, 
Euro de football, Coupe d’Afrique des Nations). 

Des scrutins nationaux pourraient avoir des 
répercussions significatives et modifier 
profondément la donne géopolitique actuelle, que 
ce soit à Taïwan (possible recrudescence des 
tensions avec Pékin et leurs conséquences sur l’
économie mondiale), ou encore aux Etats-Unis, 
tout particulièrement en cas de victoire de 
l’ex-président Donald Trump (désengagement 
marqué de l’Europe et du Proche-Orient ; 
durcissement notable de la confrontation avec la 
Chine ; remise à plat de l’aide militaire 
inconditionnelle à l’Ukraine face à la Russie). Des 
élections attendues n’auront probablement 
toujours pas lieu (Libye,  Mali), alors que l’issue 
d’autres s’annonce dans la continuité compte tenu 
de l’autoritarisme des régimes en place (Russie, 
Biélorussie, Tchad, Vénézuela, Algérie). 

Dans ce contexte incertain, où l’on observe une 
hausse des risques multifactoriels, l’anticipation 
et la détection des signaux faibles sur l’évolution 
des tendances sécuritaires susceptibles 
d’affecter davantage les activités et l’image des 
entreprises s’avéreront particulièrement 
stratégique à moyen terme. 

L’équipe SSF - Analyse stratégique
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Typologie des risques

Répartition géographique

Criminalité

Bilan 2023 
des alertes SSF
Diffusées par mail sur abonnement en 24/7, les alertes SSF vous informent, en français et en 
anglais, de tout événement susceptible d’affecter vos intérêts et la sécurité/sûreté de vos 
collaborateurs dans 203 pays et territoires. Sur l’année 2023, SSF a diffusé un total de 10 221 
alertes de sécurité/sûreté, tous types de risques confondus et concernant 192 pays et 
territoires.

Catastrophes naturelles et sanitaires

Déplacements

Politique et Social

Conflits et terrorisme

Afrique du Nord / M-O

Amérique du Nord

Amérique centrale

Océanie / Pacifique

Afrique sub-saharienne

Asie

Europe

Amérique du Sud
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10 pays à surveiller
L’Inde, Israël et les Territoires palestiniens, le Pakistan, le Mexique, le Nigéria, la 
République démocratique du Congo, la Russie, le Bangladesh, le Mali et la Colombie sont 
les pays ayant fait l’objet du plus grand nombre d’alertes SSF en 2023. Ces 10 pays ont totalisé 
2 413 alertes de sécurité-sûreté, représentant 23% de l’ensemble des alertes émises au cours 
de l’année 2023. Les pays en guerre de long terme ou au taux d’insécurité générale 
particulièrement élevé (Afghanistan, Libye, Syrie, Yémen, Somalie, Soudan et Ukraine) sont 
volontairement exclus de ce classement, de même que les pays ne présentant pas de risques 
particuliers mais ayant généré un grand nombre d’alertes (Etats-Unis, France, etc.).

Nombre d’alertes émises en 2023 et risque majoritaire par pays

Social et 
politique

Conflits et    
terrorisme

Criminalité
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Evolution tendancielle des 
risques 2023 - 2024
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Une hausse des menaces sécuritaires…

● Recrudescence de la menace terroriste 

au Sahel et en Afrique de l’Ouest 

(consécutive à la reconfiguration de la 

présence militaire internationale et aux 

changements politiques), malgré une 

relative accalmie en Afrique de l’Est 

(Mozambique).

● Possible déstabilisation de l’Afrique de 

l’Est compte tenu des conflits en cours 

au Soudan (risque croissant de guerre 

civile généralisée) et en Ethiopie 

(insurrections dans les régions Amhara 

et Oromia) ainsi que de la hausse des 

tensions régionales, notamment suite à 

un accord entre l’Ethiopie et la région 

séparatiste du Somaliland.

● Risque de nouvelles zones de conflit 

ouvert (Nord-Niger) et aggravation de 

conflits en cours ou récents (Kivus, RDC ; 

Nord-Mali).

● Impacts sécuritaires croissants du 

changement climatique, avec une 

multiplication des phénomènes 

extrêmes et une hausse des violences 

communautaires en Afrique de l’Est, en 

Afrique de l’Ouest et au Sahel.
… dans un contexte d’instabilité socio-économique et d’

échéances politiques stratégiques

● Incertitudes concernant le retour de l’ordre constitutionnel 

et de la stabilité politique en Afrique de l’Ouest (fins de 

transitions militaires théoriquement prévues - Burkina, Mali, 

Guinée, Tchad). 

● Scrutins à fort enjeux stratégiques, en particulier au Sénégal 

avec un risque d'occurrence de violences politiques 

conjoncturelles, ainsi qu’en Afrique du Sud, où le parti au 

pouvoir est susceptible de perdre la majorité absolue pour la 

première fois depuis 1994. 

● Détérioration de la situation socio-économique dans un 

contexte marqué par l’inflation, l’insécurité alimentaire, le 

changement climatique et les retombées socio-économiques 

et humanitaires des conflits locaux, à l’instar du Soudan, ou 

extra-continentaux, à l’image de la guerre Russie-Ukraine.

Afrique sub-saharienne
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Afrique du Nord & Moyen-Orient 

Résurgence globale du conflit 

israélo-palestinien dans le sillage de 

recompositions stratégiques durables à l’

échelle du Moyen-Orient…

● Le 7 octobre 2023, point de rupture dans le 

conflit israélo-palestinien avec l’attaque à 

grande échelle du Hamas contre Israël. Les 

répercussions régionales de la guerre 

déclenchée dans la foulée attestent de la 

vigueur au Moyen-Orient de l’opposition à 

une résolution du conflit de facto imposée 

par les Etats-Unis, Israël et les pays du Golfe 

sur fond de normalisation des relations de 

ces derniers avec l’Etat hébreu.

● Mise en exergue des dissensions à l'échelle 

régionale entre pouvoirs politiques et 

opinions publiques, largement en faveur de 

la cause palestinienne.

● Renforcement stratégique des proxies de 

l'axe de la résistance (Hezbollah libanais, 

Houthi yéménites, Résistance islamique en 

Irak) sous influence de l'Iran, permettant à 

ce dernier de se tenir à bonne distance des 

théâtres d'affrontement. 

● Consolidation de nouveaux équilibres 

régionaux s’articulant autour de la 

normalisation des relations entre l’Iran et 

l’Arabie saoudite en vue de sanctuariser les 

pays du Golfe à la faveur d’un règlement du 

conflit au Yémen et au détriment de la 

stabilité au Proche-Orient.

     … au détriment de populations sous l’emprise des 

grandes puissances régionales

● Poursuite à court terme de la guerre dans la bande de 

Gaza avec un risque d’expansion régionale demeurant 

contenu malgré l’intensification des attaques houthies en 

mer Rouge et des affrontements dans la zone frontalière 

libano-israélienne.

● Possible multiplication à l’échelle régionale des 

assassinats ciblés de leaders de l’axe de la résistance et 

du Hamas par les forces de sécurité israéliennes, 

soutenues par les Etats-Unis, en vue d’obtenir une victoire 

politique qui justifierait une cessation des hostilités dans 

la bande de Gaza.

● Risque d’enlisement des morcellements territoriaux dans 

les ex-zones de guerre (Syrie, Libye, Irak, Yémen) 

susceptibles de freiner les reconstructions et d’entretenir 

les rivalités stratégiques régionales entre grandes 

puissances (Iran, Arabie saoudite, Turquie).

● Persistance de situations socio-économiques dégradées 

(Tunisie, Egypte, Liban, Turquie, Iran) alimentant des 

revendications populaires qui devraient à moyen terme 

rester sous le contrôle des régimes en place à la faveur de 

menaces sécuritaires latentes.
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Un contexte régional empreint 

d’instabilités sociopolitiques et de 

revendications contestataires…

● Dynamiques politiques divergentes avec le 

retour de la gauche au Brésil, Honduras ou au 

Guatemala, tandis qu’un virage vers une 

droite conservatrice s’est opéré en Equateur 

et Argentine, ou s’est confirmé au Paraguay. 

Persistance de régimes autoritaires, comme 

au Salvador, Venezuela, Nicaragua, ou à Cuba.  

Reconfiguration de certains équilibres 

géopolitiques, à l’image de la réhabilitation 

du président vénézuélien par son homologue 

brésilien.

● Poursuite de contestations sociopolitiques 

antigouvernementales et cristallisation de 

tensions politiques en particulier au 

Guatemala, Bolivie, Argentine, ou au Pérou, 

où la crise politique se poursuit.

● Ralentissement de la croissance et inégalités 

économiques grandissantes, inflation 

considérable en Argentine notamment.

● Recrudescence de tensions géopolitiques 

entre le Guyana et le Venezuela sur la 

province d’Essequibo.

● Incertitude liée à l’élection présidentielle aux 

Etats-Unis fin 2024, présentant un risque de 

violences politiques et une influence 

importante sur le sujet migratoire pour la 

région.

● Elections générales également attendues au 

Salvador (sous état d’exception prolongé), 

Panama, République dominicaine, 

Venezuela, Mexique, et Uruguay, avec un 

risque de mobilisations et de tensions.

   … face à une menace criminelle qui demeure élevée 

et pose des défis sécuritaires majeurs

● Activisme des gangs armés accru en 2023 et guerres de 

territoires à Haïti, engendrant des déplacements de 

population, en attente d’une mission internationale 

portée par la police kényane début 2024.

● Explosion de la criminalité en Equateur, déclaration de l’

état d’urgence dans un contexte de “conflit interne”, 

violences sans précédent.

● Réorganisation et extension du réseau du trafic de 

drogue depuis le Mexique (province de Chiapas), ou des 

réseaux brésiliens, comme le Premier commando de la 

capitale (PCC), qui engendre des vagues de violences 

(Costa Rica, Equateur).  

● Poursuite du dialogue pour essayer d’apaiser les tensions 

en Colombie, avec la 3e session de pourparlers avec les 

dissidents FARC, sur fond de recrudescence des violences 

de guérillas et de hausse globale de la criminalité.

Amériques
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Asie

Un environnement sécuritaire régional de 

plus en plus polarisé par la compétition 

entre les Etats-Unis et la Chine …

● Multiplication et intensification des efforts 

de la Chine pour renforcer son poids en 

tant que puissance majeure dans la région, 

mais ces velléités se heurtent directement à 

la détermination de Washington de 

maintenir sa propre domination militaire, 

via la multiplication des alliances en 

Indo-Pacifique.

● Cette polarisation force plusieurs pays 

d’Asie du Sud-Est à altérer leur politique 

étrangère d'équilibre entre les deux 

puissances (de plus en plus difficile à 

maintenir), en tâchant de renforcer leurs 

liens sécuritaires avec Washington tout en 

maintenant des relations commerciales 

fortes avec Pékin.

● Persistance des tensions et des incidents 

en mer de Chine méridionale, dans la mer 

de l’Est, autour des Corées ainsi que dans 

le détroit de Taïwan.

● Poursuite du conflit armé interne en 

Birmanie, et de ses répercussions sur ses 

voisins (Bangladesh).

● Retour à un pouvoir civil en Thaïlande, qui 

préserve néanmoins largement les intérêts 

de l’armée après près d’une décennie au 

pouvoir.

   … dans un contexte marqué par des enjeux et des 

échéances électorales majeurs en 2024 

● Poursuite attendue des menaces de réunification 

forcée de Taïwan avec la Chine et ses 

répercussions possibles sur l’économie mondiale, 

sans menace crédible d’invasion chinoise courant 

2024. Risque accru d’accrochages militaires entre 

la Chine et les Etats-Unis dans la zone, avec un 

risque faible d’escalade incontrôlée.

● Poursuite attendue de la prééminence politique 

des militaires dans plusieurs pays, dont la 

Thaïlande, le Pakistan ou encore la Birmanie, et 

ses conséquences en termes de tensions 

politiques. En parallèle, renforcement attendu de 

l’arsenal législatif visant à faire taire les 

oppositions au Sri Lanka, en Indonésie et au 

Cambodge, notamment via des lois visant à un 

meilleur contrôle de l’information.

● Scrutins à fort enjeux stratégiques et à haut 

risque, en particulier au Bangladesh, à Taïwan, au 

Pakistan, en Inde, en Corée du Sud et en Indonésie 

avec un risque crédible de violences politiques 

conjoncturelles et de recrudescence des tensions 

géopolitiques.
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Europe & CEI

Un environnement régional durablement 
marqué par la guerre en Ukraine et la 
question des frontières post-URSS …
● Poursuite du conflit en Ukraine, qui s’est 

largement enlisé en 2023, et de ses 

répercussions régionales. Impact 

économique de la guerre et des sanctions 

occidentales contre la Russie, largement 

inefficaces ; effort de guerre à soutenir.

● Suite du conflit au Haut-Karabakh, 

désormais sous contrôle de l’Azerbaïdjan. 

Menace de nouvelle guerre 

Arménie-Azerbaïdjan, pour le contrôle du 

sud de l’Arménie et du corridor menant à 

l’enclave du Nakhitchevan. Conséquences 

de la situation géopolitique tendue sur la 

stabilité politique en Arménie.

● Risque de poursuite des violences entre la 

communauté serbe du Kosovo et les forces 

de sécurité kosovares sur fond de risque de 

conflit entre la Serbie et le Kosovo. 

Poursuite des tensions à prévoir en 

particulier dans la zone frontalière.

● En Europe, poursuite de la vague populiste 

et à tendance autoritaire, avec l’accès ou le 

maintien au pouvoir de plusieurs 

gouvernements populistes et/ou 

d’extrême droite (Italie, Hongrie, Serbie, 

Pays-Bas, Slovaquie), malgré des revers 

électoraux pour ce camp au cours de 

l’année 2023 (Espagne, Pologne). 

   … dans un contexte de lente reprise économique 

minée par des risques géopolitiques persistants

● Poursuite de l’enlisement de la guerre en Ukraine, qui 

pourrait tourner en faveur de la Russie faute d’aide 

occidentale suffisante à Kiev et de perspective 

crédible d’une solution négociée au conflit. En ce sens, 

l’élection américaine de novembre 2024 devrait avoir 

un impact majeur sur la trajectoire du conflit. 

L’extension géographique de la guerre aux pays 

voisins demeure peu probable.

● Des élections en CEI qui devraient être largement 

marquées par le conflit Russie-Ukraine et les menaces 

de déstabilisation russes (Moldavie, Géorgie), sans 

changement de cap attendu en Biélorussie et en Russie 

après les scrutins de 2024.

● Victoire plausible du camp eurosceptique et populiste 

aux élections européennes de juin 2024, sur fond de 

ralentissement de la croissance et de crise migratoire.

● Recrudescence attendue des tensions entre 

gouvernements européens centristes et les Etats-Unis 

en cas de victoire de Donald Trump à l’élection 

présidentielle américaine de novembre 2024, 

notamment sur les questions de sécurité 

internationale et du rôle de l’OTAN.

● Sortie progressive de la période inflationniste post 

déclenchement de la guerre en Ukraine et pandémie 

de Covid-19 avec une relative amélioration des 

conditions socioéconomiques, sans arrêt des 

mouvements sociaux revendicatifs. 
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Agenda 2024
Bangladesh, 07/01 : élections législatives
Taïwan, 13/01: élections présidentielle et législatives
Côte d’Ivoire, 13/01 au 11/02 : Coupe d’Afrique des Nations
Comores, 14/01: élection présidentielle 
Finlande, 28/01 : élection présidentielle
Salvador, 04/02 : élections présidentielle et législatives
Azerbaïdjan, 07/02 : élection présidentielle
Pakistan, 08/02 : élections législatives
Indonésie, 14/02 : élections présidentielle et législatives
Biélorussie, 25/02 : élections législatives
Sénégal, 25/02 : élection présidentielle
Iran, 01/03 : élections législatives
Irlande, 08/03 : référendum constitutionnel
Maldives, 17/03 : élections législatives
Portugal, 10/03 : élections législatives
Slovaquie, 23/03 : élection présidentielle
Monde musulman, 10/03 au 09/04 : Ramadan*
Russie, 15/03 : élection présidentielle

Corée du Sud, 10/04 : élections législatives
Îles Salomon, 17/04 : élections législatives
Inde, avril-mai : élections générales*
Panama, 05/05 : élections générales
Lituanie, 12/05 : élection présidentielle
République dominicaine, 19/05 : élections présidentielle et législatives 
Afrique du Sud, mai-juin : élections présidentielle et législatives*
Madagascar, avant juin: élections législatives*
Mexique, 02/06 : élections générales
Europe, 06/06 au 09/06 : élections européennes
Belgique, 09/06 : élections législatives
Allemagne, 15/06 au 14/07 : Euro de football
Mauritanie, 22/06 : élection présidentielle

Croatie, juillet : élections législatives*
Rwanda, 15/07 : élections présidentielle et législatives
France, 26/07 au 11/08 : Jeux olympiques d’été

Autriche, septembre : élections législatives*
Botswana, octobre : élections législatives*
Tunisie, octobre : élection présidentielle*
Lituanie, 06/10 : élections législatives
Mozambique, 09/10 : élections présidentielle et législatives
Géorgie, 26/10 : élections législatives
Uruguay, 27/10 : élections présidentielle et législatives
Maurice, à partir de novembre : élections législatives*
Guinée-Bissau, novembre : élection présidentielle*
Jordanie, novembre : élections générales*
Roumanie, novembre : élection présidentielle*
Namibie, novembre : élections présidentielle et législative*
Etats-Unis, 05/11 : élection présidentielle
Algérie, décembre : élection présidentielle*
Croatie, décembre : élection présidentielle*
Roumanie, décembre : élections législatives*
Ghana, 07/12 : élections générales

* Date exacte non confirmée 12

Dates non confirmées voire tenue incertaine 

Burkina Faso, premier semestre : élections, dont la 
tenue demeure incertaine

Guinée : à partir de fin 2024
Mali, 2024 : élection présidentielle, initialement prévue 

le 04/02 avant report
Moldavie, automne : élection présidentielle

Royaume-Uni, second semestre : élections législatives
Soudan du Sud, décembre : élection présidentielle, dont 

la tenue demeure incertaine
Sri Lanka, avant septembre : élection présidentielle

Tchad au plus tard en octobre  : élection présidentielle
Togo, annoncé d’ici à fin mars : élections législatives
Venezuela, second semestre : élection présidentielle



Échéances majeures 2024
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SSF Information 
& Analyse

scutum-sf.com

Veille, Évaluation des risques et Prospective

SCUTUM SECURITY FIRST
14 rue Magellan - 75008 Paris

ssf-contact@scutum-group.com - Tél. 01 55 57 16 10

Acteur reconnu de la prévention et de la gestion des risques à l'international, Scutum Security 
First (SSF) est la référence française du Travel Risk Management et de l’information sécuritaire 
(alertes, bulletins de veille, fiches pays, études personnalisées). 

Alertes 24/7

Alertes sécurité/sûreté sur 203 
pays et territoires, 24h/24 et 7j/7 
en français et en anglais.

Études personnalisées

Rapports et bulletins de veille sur une 
zone, un pays, une problématique 
sécuritaire.

Fiches Pays

Analyse de la situation sécuritaire par 
zones et type de risques pour chaque 
pays du monde.

PMPR

Point mensuel des pays à risques : 
bilan sécuritaire et calendrier des 
événements du mois à venir.


